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Date de lancement de l’appel à projets :  

 

24/09/2015 

 

Date limite de dépôt des candidatures : 

 

31/12/2015 
 

 

 

 
La demande de concours est obligatoirement à rempli r et à déposer 

sur le site Ma Démarche FSE  

(entrée « programmation 2014-2020 ) 

 

 

https://ma-demarche-fse.fr/si_fse/servlet/login.htm l 

 

 

 

CONTACTS  

 

DIRECCTE Aquitaine – Service FSE 

Marc GIBAUD, chef de service 

(05 56 99 96 02) 

 

Alison LUBEIGT, chargée de mission 

(05 56 99 96 49) 

alison.lubeigt@direccte.gouv.fr 
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ORGANISMES ELIGIBLES :  au-delà de la DIRECCTE Aquitaine, autorité de gestion déléguée 
(AGD) du programme opérationnel national FSE « Emploi et Inclusion », le présent appel à projet 
au titre de l’axe 4 s’adresse aux seuls organismes intermédiaires pivots de PLIE en Aquitaine à 
savoir : 

 

-L’OIPSA 

-PGFE INTERPLIE 

-AG3PLIE 

-UGBPA 

 
L’intervention du FSE contribue au financement des dépenses nécessaires à la réalisation des 
objectifs spécifiques à cet axe et des typologies d’actions qui en découlent. 

 

 
Objectif spécifique 1 :  Piloter, coordonner, animer, évaluer le programme opérationnel 

national et appuyer sa mise en œuvre  
 
 

- L’animation, le suivi, et la gestion du programme ; 

- La gestion administrative et financière des dossiers de l’autorité de gestion déléguée ou des 
organismes intermédiaires. Les crédits d’assistance technique peuvent également intervenir 
pour renforcer les moyens matériels et humains mobilisés par l’autorité de gestion déléguée 
et les organismes intermédiaires pour la réalisation de ces tâches.  

- L’appui à la gestion des opérations cofinancées au profit des porteurs de projets : 
notamment l’appui au renseignement des demandes de financement FSE et des demandes 
de remboursement FSE, l’élaboration de guides à destination des porteurs de projets, la 
formation des porteurs de projets ; 

- La mise en œuvre ou l’appui à la mise en œuvre des différents types de contrôle 
(notamment, visites sur place, contrôles de service fait, contrôles des organismes 
intermédiaires de type « contrôle qualité gestion », contrôles d’opération, contrôles liés à la 
certification), capitalisation et diffusion des résultats des différents niveaux de contrôle dans 
une logique d’amélioration continue de la gestion du programme ; 

- La préparation et l’élaboration des différents rapports sur la mise en œuvre du programme 
opérationnel ; 

- L’organisation de séminaires, rencontres, groupes de travail, échanges visant notamment à 
identifier, capitaliser et diffuser les bonnes pratiques en vue de sécuriser et simplifier le 
cadre de gestion aux différents niveaux pertinents : européen, national, régional et 
territorial. 
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Objectif spécifique 2 :  Communiquer sur les actions susceptibles de faire l’objet d’un 
cofinancement FSE,  valoriser et faire connaitre les bonnes 
pratiques et initiatives exemplaires et novatrices et les résultats et 
l’impact des expérimentations conduites 

 

 
- L’élaboration de plans de communication, de campagne de communication, conception, 

création, réalisation et diffusion de kits, outils et actions de communication de toute nature, 
publications… ; 

- L’animation, l’information et la sensibilisation : communication et sensibilisation sur les 
potentialités offertes par le programme ; 

- L’appui méthodologique, la réalisations d’études, d’actions d’animation, de formation, de 
transferts de savoir-faire notamment permettant de capitaliser et de valoriser les 
enseignements des projets et expérimentations conduits dans une perspective d’amélioration 
des politiques publiques, de promouvoir et diffuser la culture de l’approche par les résultats 
et de l’évaluation, de promotion de l’innovation sociale… ; 

- L’organisation de séminaires, rencontres, groupes de travail, échanges visant notamment à 
valoriser et à diffuser  les bonnes pratiques, les projets innovants, les résultats des 
expérimentations. 
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ANNEXE 

 

REGLES ET OBLIGATIONS LIEES A UN COFINANCEMENT DU FONDS SOCIAL EUROPEEN  

 

1. TEXTES DE REFERENCE 
 
1.1. Eligibilité des dépenses au FSE 
 
Règlement (UE) n° 13030/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013, portant 

dispositions communes relatives au FEDER, au FSE, au Fonds de cohésion, au FEADER et au FEAMP, 

portant dispositions générales applicables au FEDER, au FSE, au Fonds de cohésion et au FEAMP, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil. 

 

Règlement (UE) n° 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds 

social européen et abrogeant le règlement (CE) n° 1081/2006 du Conseil. 

 
 
1.2. Critères de sélection des projets du Programme  opérationnel national  

 

2. REGLES COMMUNES DE SELECTION DES OPERATIONS ET D ’ELIGIBILITE DES DEPENSES   
 
2.1. Règles communes pour la sélection des opératio ns  
 
 
Les opérations sélectionnées doivent contribuer à a tteindre les objectifs fixés dans le présent appel 

à projets. Le descriptif des opérations doivent êtr e précis et détaillés dans la demande de 

subvention, tant pour les objectifs à atteindre que  pour les moyens opérationnels mobilisés à cette 

fin. 

 

L’analyse de l’opération se fait selon les critères  suivants : 

- Temporalité des projets qui doivent être appréciés au vu de la cohérence du calendrier de 

réalisation des actions proposées (viabilité du calendrier de réalisation) ; 

- Vérification de l’adéquation entre les moyens mobilisés et les résultats attendus (viabilité du 

calendrier, capacité opérationnelle et proportionnalité des moyens) afin de statuer sur la faisabilité 

de l’opération ; 

- Capacité financière de l’opérateur à avancer les dépenses dans l’attente du remboursement de 

l’aide FSE ; 

- Capacité de l’opérateur à mettre en œuvre les moyens nécessaires, humains et administratifs, pour 

assurer la bonne gestion de l’aide FSE ; 

- Capacité d’anticipation de l’opérateur aux obligations communautaires en termes de publicité. 
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2.2. Règles communes d’éligibilité des dépenses  
 

Les dépenses présentées sont éligibles aux conditio ns suivantes : 

Les dépenses présentées sont éligibles aux conditions suivantes : 

- Elles sont liées et nécessaires à la réalisation de l’opération sélectionnée et sont supportées 

comptablement par l’organisme (sauf exceptions précisées dans les textes nationaux et 

communautaires applicables) ; 

- Elles doivent pouvoir être justifiées par des pièces comptables justificatives probantes ; 

- Elles sont engagées, réalisées et acquittées selon les conditions prévues dans l’acte attributif de 

subvention, dans les limites fixées par le règlement général et le Programme opérationnel ; 

 

Par ailleurs, conformément au règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 

décembre 2013, portant dispositions communes relatives aux Fonds ESI, chapitre III, article 65, et pour cet 

appel à projets :  

- une dépense est éligible si elle a été engagée à compter du 1er janvier 2014  et acquittée avant le 31 

décembre 2023. 

- une opération n’est pas retenue pour bénéficier du soutien du FSE si elle a été matériellement 

achevée ou totalement mise en œuvre avant que la demande de financement au titre du programme ne 

soit soumise par le bénéficiaire à l’autorité de gestion, que tous les paiements s’y rapportant aient ou 

non été effectués par le bénéficiaire. 

 

2.3. Durée de conventionnement des opérations 

Au titre de l’appel à projets 2015, les opérations seront conventionnées pour une durée maximum de 36 

mois, à compter du 1 er janvier 2015.  

 

2.4. Cofinancement du Fonds social européen  

Le FSE interviendra en complément d’un ou plusieurs cofinanceurs publics et/ou privés (externes ou 

autofinancement). Son taux d’intervention s’élève à hauteur de 50 % maximum du coût total du projet.  

 

Le financement FSE doit être d’un montant minimum p révisionnel de 25 000 €.   

 

Des mesures de simplification sont introduites dans  le cadre de la programmation FSE 2014-2020, 

dont les taux forfaitaires . Ainsi, les porteurs de projets disposent de deux options pour présenter le budget 

prévisionnel de leur opération :  
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• Option 1 : le budget prévisionnel de l’opération est établi sur la base des dépenses directes de 

personnels internes et associés1, augmentées de 40 % ; ce forfait permettant de couvrir l’ensemble 

des autres coûts du projet. 

• Option 2 : le budget prévisionnel de l’opération est établi sur la base des dépenses directes liées à 

la mise en œuvre de l’opération (dépenses directes de personnels interne, dépenses directes de 

fonctionnement, dépenses directes de prestation) augmentées d’un forfait couvrant les dépenses 

indirectes calculés sur la base soit de 15% des dépenses directes de personnel pour les opérations 

dont le coût total annuel est supérieur à 500 000 € TTC, soit de 20 % des dépenses directes de 

personnel et de fonctionnement pour les opérations dont le coût total annuel est inférieur à 

500 000 € TTC. 

L’application du type de taux forfaitaires sera appréciée par le service instructeur. 

 
 

3. RESPECT DES CRITERES DE SELECTION  

 

L'analyse de l'opération se fait selon les critères suivants : 

− Les projets doivent être menés au bénéfice direct ou indirect des publics éligibles visés 

par le programme opérationnel national FSE 2014-2020 pour l'emploi et l'inclusion en métropole 

et dans le périmètre géographique de l'Aquitaine pour lequel sont applicables les appels à 

projets du volet déconcentré ; 

− Les opérations sélectionnées doivent prendre en compte les principes horizontaux du 

programme opérationnel national FSE : développement durable, égalité des chances et non-

discrimination, égalité entre les femmes et les hommes ; 

− Les organismes porteurs de projets doivent être en capacité de respecter les conditions 

de suivi et d'exécution de l'opération telles que prescrites par les textes communautaires et 

nationaux applicables, en particulier les obligations liées au bénéfice d'une aide du FSE ; 

− Le volume de l'aide et la dimension de l'opération doivent être subordonnés à une analyse 

en termes de coûts/avantages du financement par le FSE au regard des contraintes de gestion 

et de suivi de l'opération cofinancée afin d'encourager la concentration des crédits. 
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4. PUBLICITE ET INFORMATION  
 
La transparence quant à l’intervention des fonds européens, la mise en valeur du rôle de l’Europe en France 

et la promotion du concours de l’Union européenne figurent parmi les priorités de la Commission 

européenne. 

 

Ainsi, tout bénéficiaire de crédits du Fonds social européen du programme opérationnel national doit 

respecter les règles de publicité et d’information qui constituent une obligation règlementaire, quel que soit 

le montant de l’aide FSE attribuée. C’est pourquoi votre demande de subvention doit impérativement 

comporter un descriptif des modalités prévisionnelles du respect des obligations de publicité de 

l’intervention du FSE. 

 

Le respect de ces règles sera vérifié par le service gestionnaire tout au long de la mise en œuvre du projet. 

Le défaut de publicité constitue un motif de non remboursement de tout ou partie des dépenses afférentes 

au projet cofinancé.  

 

L’obligation de publicité se traduit ainsi : 
 
 
Exemple n°1, « le principe »  :  
                          
     

                                                              
 
 
 
 
 
 
 
Exemple n°2, « la variante admise par le FSE France » : 
 
 

                                                                                            
 

 

Cette formation  est 
cofinancée par 
l’Union européenne 
 

Cette formation  est 
cofinancée par 
l’Union européenne 

 
Logo de 

votre 
organisme 

 
Union européenne  

 
L’Europe s’engage en France 
avec le Fonds social européen 

Union européenne 

 
Logo de 

votre 
organisme 

 


